Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 1er juin 2017 sur
la Conférence de haut niveau des Nations unies visant à soutenir la mise en œuvre de l’objectif de développement durable nº 14 (Conférence des Nations unies sur l’océan)
2017/2653 (RSP)
1.
Résolution présentée conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de la pêche (PECH)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0382/2017 / P8_TA-PROV(2017)0244

3.
Date d’adoption de la résolution 1er juin 2017

4.
Objet: Conférence de haut niveau des Nations unies visant à soutenir la mise en œuvre de l’objectif de développement durable nº 14 (Conférence des Nations unies sur l’océan)

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen, qui fait suite à la question orale adressée à la commission sur la Conférence de haut niveau des Nations unies visant à soutenir la mise en œuvre de l’objectif de développement durable nº 14 (Conférence des Nations unies sur l’océan) (O-000031/2017 – B8-0311/2017), a été adoptée à l’occasion de la Conférence des Nations unies sur l’océan (qui a eu lieu quelques jours après l’adoption de la résolution).

Dans sa résolution, le Parlement commence par reconnaître que les océans sont essentiels à notre vie, notre bien-être et notre avenir et que la richesse marine décline rapidement, ce qui nous alerte sur l’urgence d’agir pour donner l’impulsion nécessaire à la protection de nos océans. Il attire particulièrement l’attention sur les questions de la surpêche et de l’acidification des océans. Il note que, malgré l’engagement de la communauté internationale à faire baisser la surpêche d’ici à 2015, 31,4 % des ressources halieutiques mondiales continuent d’être surexploitées Le Parlement s’inquiète de ce que l’acidification des océans, causée par l’augmentation des niveaux de dioxyde de carbone, a des répercussions négatives graves sur de nombreux organismes marins et il insiste sur la nécessité de mettre en place des mesures d’adaptation et d’atténuation intersectorielle afin de renforcer la résilience à l’acidification des océans et aux conséquences néfastes du changement climatique, tant sur les océans que sur les écosystèmes côtiers.

Pour remédier à ces problèmes, le Parlement souligne la nécessité de prendre plusieurs mesures: (i) dans la gestion de la pêche au niveau mondial, il convient d’appliquer une approche écosystémique et une démarche de précaution, telles que prévues par les traités et la politique commune de la pêche, afin de reconstituer les stocks halieutiques exploités et de les maintenir à des niveaux supérieurs à ceux permettant d’obtenir le rendement maximal durable; (ii) il convient d’accroître la gestion durable de la pêche, notamment grâce à l’application de mesures de gestion reposant sur des données scientifiques; (iii) il convient que les décisions à venir concernant les subventions à la pêche tiennent compte des particularités de la pêche artisanale et de la petite pêche côtière, de leur caractère local et de leur rôle fondamental dans la garantie de la souveraineté alimentaire ainsi que de la survie économique et sociale des communautés côtières; (iv) les États membres doivent assumer leurs responsabilités respectives en tant qu’État du pavillon, État côtier, État du port et État de commercialisation, afin d’empêcher la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) et d’assurer une conservation et une gestion durables des ressources halieutiques; (v) il importe de conserver au moins 10 % des régions côtières et marines, conformément à l’objectif de développement durable 14.5 des Nations unies; et (vi) il importe que les petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés bénéficient mieux des retombées économiques de l’exploitation durable des ressources marines, notamment grâce à une gestion durable de la pêche, de l’aquaculture et du tourisme, conformément à l’objectif de développement durable 14.7.

Enfin, le Parlement appelle de ses vœux une coopération régionale renforcée entre tous les États dans la gestion de la pêche, aux fins d’une exploitation durable et équitable des espèces migratoires, en particulier en ce qui concerne l’évaluation scientifique des stocks, le suivi, la surveillance et le contrôle des activités de pêche. Il ajoute que toutes les espèces exploitées commercialement devraient relever de la compétence des organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), dotées de pouvoirs renforcés leur permettant d’appliquer efficacement des décisions de gestion et des sanctions.

Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission et le Conseil à faire davantage la promotion des principes et objectifs de la politique commune de la pêche.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Les suggestions formulées et les mesures prises, ou que la Commission envisage de prendre lorsqu’elles relèvent de sa compétence, sont énumérées ci-après. Les autres suggestions doivent être traitées par les autorités nationales ou régionales ou par les parties prenantes elles-mêmes.

La Commission note que la résolution porte essentiellement sur les aspects relatifs à la pêche de l’objectif de développement durable nº 14 (et de la Conférence des Nations unies sur l’océan). Cependant, l’objectif de développement durable nº 14 ne se limite pas à la pêche; il couvre également des aspects relatifs aux océans tels que les zones marines protégées (ZMP) et l’acidification des océans. Par conséquent, la réponse ci-dessous fait référence, le cas échéant, à d’autres politiques de l’UE en plus de celles relatives à la pêche.

Paragraphe 3 («[…] insiste sur la nécessité de mettre en place des mesures d’adaptation et d’atténuation intersectorielle afin de renforcer la résilience à l’acidification des océans et aux conséquences néfastes du changement climatique, tant sur les océans que sur les écosystèmes côtiers»):
S’agissant des politiques climatiques, l’UE et ses États membres s’engagent fermement à mettre en œuvre l’Accord de Paris. L’Union européenne s’est engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 40 % d’ici à 2030 et de 80 % d’ici à 2050 par rapport aux niveaux de 1990. À cette fin, la Commission a proposé un paquet ambitieux de mesures législatives, y compris une réforme du système d’échange de quotas d’émission de l’UE et du règlement relatif au partage de l’effort (partage de l’effort entre les États membres dans des secteurs non couverts par le SEQE), qui porte également sur le secteur de l’utilisation des sols. Par ailleurs, une part de 20 % du budget de l’UE est déjà destinée à financer des mesures d’adaptation et d’atténuation pour faire face au changement climatique.

Paragraphe 4 («souligne la nécessité d’appliquer, dans la gestion de la pêche au niveau mondial, une approche écosystémique et une démarche de précaution, telles que prévues par les traités et la politique commune de la pêche, afin de reconstituer les stocks halieutiques exploités et de les maintenir à des niveaux supérieurs à ceux permettant d’obtenir le rendement maximal durable»):

Alors que les stocks halieutiques d’Europe ont toujours souffert de la surpêche, de nombreux stocks se rétablissent à présent grâce à une politique commune de la pêche (PCP
) reposant dans une large mesure sur des données scientifiques. La PCP applique l’approche écosystémique et la démarche de précaution dans la gestion de la pêche afin que les répercussions négatives des activités de pêche sur l’écosystème marin soient réduites au minimum.

La directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»
 a pour objectif de parvenir à un bon état écologique des eaux marines de l’UE d’ici à 2020 et de protéger les ressources fondamentales dont dépendent les activités socioéconomiques en rapport avec ces eaux marines. Il s’agit du premier instrument législatif de l’UE relatif à la protection de la biodiversité marine, dans la mesure où il énonce explicitement l’objectif réglementaire consistant à «maintenir la biodiversité d’ici à 2020», qui est essentiel pour parvenir à un bon état écologique des eaux marines. Le cadre législatif de la directive garantit l’approche écosystémique dans la gestion des activités humaines ayant une incidence sur l’environnement marin, en intégrant les concepts de protection environnementale et d’utilisation durable. L’un des descripteurs que les États membres doivent prendre en considération pour parvenir à un bon état écologique est lié aux poissons, mollusques et crustacés exploités commercialement.

S’agissant de la dimension extérieure, l’UE applique les mêmes principes et normes de la PCP que dans l’UE et promeut une pêche durable partout dans le monde.

Paragraphe 5 («demande que les décisions à venir concernant les subventions à la pêche tiennent compte des particularités de la pêche artisanale et de la petite pêche côtière, de leur caractère local et de leur rôle fondamental dans la garantie de la souveraineté alimentaire ainsi que de la survie économique et sociale des communautés côtières»):
En octobre 2016, l’Union européenne a présenté à l’OMC une proposition textuelle concrète visant à mettre en œuvre l’objectif de développement durable nº 14.6, qui prévoit d’interdire certaines formes de subventions à la pêche contribuant à la surcapacité et à la surpêche, d’éliminer les subventions contribuant à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, et de s’abstenir d’introduire de nouvelles subventions de ce type. La proposition contient également des dispositions prévoyant une transparence accrue et des règles relatives au traitement spécial et différencié des pays en développement et des pays les moins avancés. L’UE prend activement part aux négociations au sein de l’OMC dans le but de parvenir à un accord multilatéral sur les subventions à la pêche lors de la onzième conférence ministérielle de l’OMC qui se tiendra à Buenos Aires en décembre 2017.

Paragraphe 6 («encourage les États membres à assumer leurs responsabilités respectives en tant qu’État du pavillon, État côtier, État du port et État de commercialisation, à savoir: pour l’État du pavillon – mettre en œuvre intégralement les mesures internationales et nationales de gestion pour garantir que les navires battant son pavillon respectent les règles; pour l’État côtier – garantir une pêche durable dans les eaux qui relèvent de sa juridiction et contrôler l’accès à ces eaux afin d’empêcher la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN); pour l’État du port – ratifier et appliquer intégralement l’accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture des Nations unies (FAO); pour l’État de commercialisation – prendre des mesures pour assurer une meilleure coordination entre la lutte contre la pêche INN et les politiques commerciales et du marché»):
Bien que cette mesure s’adresse aux «États», l’UE a également pris un certain nombre de mesures à cet égard:

-
Pour veiller à ce que les règles de la politique commune de la pêche de l’UE soient respectées dans la pratique, la politique prévoit un régime de contrôle et les outils nécessaires à leur application. Le cadre de contrôle
 mis en place est conforme aux mesures que l’UE a adoptées pour lutter contre la pêche illicite.

-
La gestion de la pêche fixée par la politique commune de la pêche de l’UE, son régime de contrôle et les règles de l’UE concernant la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) garantissent que tous les États membres s’acquittent de leurs obligations internationales, à savoir gérer leurs ressources halieutiques et leurs flottes de pêche de manière durable.

-
Ils garantissent également que seuls les poissons pêchés légalement arrivent sur le marché européen, de sorte que l’UE ne soutient pas les activités de pêche illicite d’autres États qui exportent des produits des pêches maritimes vers l’UE.

-
Grâce à la coopération administrative prévue dans les règles de l’UE sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN), l’UE aide d’autres pays à s’acquitter de leurs obligations internationales en tant qu’États du pavillon, États côtiers, États du port et États de commercialisation.

-
L’UE est l’un des principaux promoteurs de l’Accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port, car elle considère qu’il est une composante essentielle de la gouvernance efficace des océans, en particulier dans la lutte de la communauté internationale contre les activités INN. L’UE a signé cet accord le 22 novembre 2009 et l’a approuvé le 7 juillet 2011. Au niveau international, l’UE continuera de promouvoir la ratification et la mise en œuvre effective de l’accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port. Au niveau européen, le règlement instituant un régime de contrôle
 et le règlement INN
 garantissent que la législation de l’UE respecte les exigences minimales de l’accord et qu’elle va même encore plus loin.

Paragraphe 7 («fait valoir qu’il importe de conserver au moins 10 % des régions côtières et marines, conformément à l’objectif de développement durable 14.5 des Nations unies»):
L’UE et ses États membres sont parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB) et, à ce titre, ils sont convenus d’atteindre les objectifs d’Aichi sur la diversité biologique. L’objectif 11 prévoit qu’au moins 10 % des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par zone, et qu’elles sont intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin.

L’article 13, paragraphe 4, de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» exige des États membres qu’ils incluent dans leurs programmes de mesures la création de zones marines protégées, contribuant ainsi à l’objectif susmentionné de la CDB. Il convient que les zones marines protégées, telles qu’elles sont définies dans la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», incluent des zones spéciales de conservation désignées en application de la directive «Habitats» (directive 92/43/CEE) et des zones de protection spéciales désignées en application de la directive «Oiseaux» (directive 2009/147/CE), deux types de zone qui font partie du réseau Natura 2000.

Par ailleurs, les directives «Oiseaux»
 et «Habitats»
 (Natura 2000) et la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», font en sorte que les zones marines protégées désignées contribuent à atteindre les objectifs d’Aichi.

L’Union européenne est partie à un certain nombre de conventions maritimes régionales (CMR), avec lesquelles elle coopère pour promouvoir les ZMP et la conservation de la biodiversité, pour renforcer les capacités visant à développer de nouvelles ZMP, pour renforcer les ZMP existantes et garantir leur efficacité.

L’UE et ses États membres soutiennent activement l’élaboration d’un instrument juridiquement contraignant en matière de conservation et d’exploitation durable de la biodiversité marine dans les zones ne relevant d’aucune juridiction nationale, au titre de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer. Ce futur instrument pourrait contenir un mécanisme d’identification, d’établissement et de gestion des zones marines protégées dans les zones ne relevant d’aucune juridiction nationale.

Paragraphe 8 («souligne l’importance de l’objectif de développement durable 14.7 des Nations unies pour faire mieux bénéficier les petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés des retombées économiques de l’exploitation durable des ressources marines, notamment grâce à une gestion durable de la pêche, de l’aquaculture et du tourisme»):
Dans ses politiques commerciales et d’investissement, l’UE a renforcé la priorité accordée à la gestion durable et à la conservation des ressources naturelles, telles que la biodiversité et la pêche, notamment en incluant dans les accords commerciaux et d’investissement qu’elle a conclu des dispositions spécifiques dans les chapitres consacrés au commerce et au développement, en plus des engagements auxquels elle a souscrit dans le cadre d’accords multilatéraux relatifs à l’environnement.

Par ailleurs, les accords bilatéraux de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APP) conclus au titre de la politique commune de la pêche permettent aux navires de l’UE de pêcher uniquement les stocks excédentaires dans les eaux des pays tiers et de soutenir la capacité des pays partenaires à gérer durablement la pêche. Douze APP sont actuellement en vigueur, dont quatre concernent des petits États insulaires en développement (le Cap-Vert, Sao Tomé-et-Principe, les Seychelles et les Îles Cook). Par ces accords, l’Union européenne aide les États en développement à renforcer leur capacité scientifique, administrative et technique en ce qui concerne la gestion de la pêche. Les principales activités menées au titre de ces accords incluent le cofinancement du contrôle et de la surveillance [par exemple, installation de systèmes de surveillance des navires (SSN) et soutien aux services d’inspection], la construction d’installations de débarquement, l’entretien des installations de contrôle sanitaire et le soutien à la petite pêche côtière et à la pêche artisanale. Enfin, dans le cadre de la réglementation de l’UE sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) au titre du système de certification des captures, des dispositions spéciales sont applicables aux navires de petite taille afin de prendre en considération les contraintes des petits opérateurs, compte tenu des exportations de produits halieutiques vers le marché de l’UE.

Dans le cadre de sa politique de développement, l’UE soutient la gestion durable de la pêche et de l’aquaculture ainsi que la gestion des zones côtières et des zones marines protégées dans les petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés.

Paragraphe 9 («appelle de ses vœux une gestion durable accrue de la pêche, notamment grâce à l’application de mesures de gestion reposant sur des données scientifiques»):
La politique commune de la pêche de l’UE a pour principal objectif de garantir une pêche écologiquement, économiquement et socialement durable ainsi que d’assurer la disponibilité des ressources alimentaires. Dans le cadre de la politique commune de la pêche, l’UE fonde ses décisions sur les meilleures données scientifiques disponibles et s’engage à rétablir et à maintenir les populations des ressources biologiques marines vivantes au-dessus des niveaux de biomasse permettant d’obtenir un rendement constant maximal, en vue de la gestion à long terme des stocks.

Dans le cadre de ses objectifs, la PCP doit également être cohérente avec l’objectif consistant à atteindre un bon état écologique d’ici à 2020.

L’UE applique à l’extérieur les mêmes principes et normes qu’elle applique sur son territoire au titre de la PCP et promeut une pêche durable ainsi que le développement des connaissances et avis scientifiques pour pouvoir prendre des décisions à l’échelle internationale.

Paragraphe 10 («appelle de ses vœux une coopération régionale renforcée entre tous les États dans la gestion de la pêche, aux fins d’une exploitation durable et équitable des espèces migratoires, en particulier en ce qui concerne l’évaluation scientifique des stocks, le suivi, la surveillance et le contrôle des activités de pêche, tel que préconisé par l’accord des Nations unies sur les stocks de poissons de 1995 et les trois conférences d’examen de 2006, 2010 et 2016; se dit convaincu que les espèces exploitées commercialement devraient relever des compétences des organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), dotées de pouvoirs renforcés leur permettant d’appliquer efficacement des décisions de gestion et des sanctions»):
L’Union européenne est partie à la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) et à l’Accord des Nations unies sur les stocks de poissons.

La CNUDM définit la coopération régionale, soulignant l’importance de la coopération pour la protection et la conservation de l’environnement marin et prenant en considération les particularités régionales.

Grâce à sa flotte et à ses investissements, l’UE est l’un des quelques acteurs principaux fortement présents dans tous les océans du monde; elle est également le principal importateur de produits halieutiques. L’UE est un membre actif des 16 organisations régionales de gestion des pêches (ORGP).

Comme indiqué dans la communication conjointe sur la gouvernance internationale des océans
, la Commission continuera de collaborer avec ses partenaires internationaux pour mettre sur pied des ORGP ou des dispositifs pour les espèces et les zones qui ne sont pas encore couvertes par des régimes internationaux de conservation ou de gestion. L’Union soutiendra, notamment, un accord multilatéral empêchant la pêche non réglementée en haute mer dans l’océan Arctique central jusqu’à ce qu’une ORGP/un dispositif soit en place. La Commission soutiendra également le réaménagement d’ici à 2020 du Comité des pêches pour l’Atlantique Centre-Est et de la Commission des pêches pour l’Atlantique Centre-Ouest. Elle continuera également d’encourager les améliorations relatives au fonctionnement des organismes régionaux de gestion des pêches existants, notamment en promouvant l’examen régulier des résultats des organismes régionaux des pêches et en soutenant leurs initiatives en matière d’amélioration de la coopération entre les pays sur des questions telles que la lutte contre la pêche INN. Enfin, la Commission promouvra une meilleure coopération entre les ORGP et les conventions maritimes régionales.

Dans le cadre de sa politique de développement, l’UE soutient un certain nombre d’ORGP et d’organismes régionaux des pêches pour renforcer la coopération régionale.

Paragraphe 11 («invite la Commission et le Conseil à faire davantage la promotion des principes et objectifs de la politique commune de la pêche»):
La communication conjointe sur la gouvernance internationale des océans propose un programme pour l’avenir de nos océans: des pistes pour que l’UE puisse jouer un rôle plus important aux niveaux mondial et régional en ce qui concerne la manière dont les océans sont gérés et exploités. Elle présente des actions détaillées visant à façonner et à renforcer la gouvernance internationale en étroite collaboration avec les organisations régionales et mondiales pertinentes ainsi qu’avec l’ensemble des parties prenantes concernées. La promotion des principes et des objectifs de la PCP ainsi que des politiques côtières, marines et environnementales de l’UE fait partie intégrante de la stratégie de l’UE en matière de gouvernance internationale des océans.
�	Règlement (UE) nº 1380/2013 relatif à la politique commune de la pêche


�	Directive 2008/56/CE établissant un cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin (directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»); cf. règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche.


�	Règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche.


�	Règlement (CE) nº 1224/2009 du Conseil.


�	Règlement (CE) nº 1005/2008 du Conseil.


�	Directive 2009/147/CE concernant la conservation des oiseaux sauvages.


�	Directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages.


�	Communication conjointe intitulée «Gouvernance internationale des océans: un programme pour l’avenir de nos océans [SWD(2016) 352 final]».
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